
Une des missions-clés de l’Organisation mondiale de
la santé (OMS) est l’élaboration et la promotion de poli-
tiques et de pratiques visant à améliorer la santé, partout
dans le monde. L’OMS publie chaque année un grand
nombre de recommandations de pratique clinique, de san-
té publique ou de politique sanitaire, et elle jouit souvent
d’une image d’autorité suprême en matière de santé (1).

L’OMS n’applique pas ses propres règles. Il y a
loin aujourd’hui de cette image à la réalité. Ainsi par
exemple des recommandations inappropriées en matiè-
re d’hypertension artérielle ont dû être révisées par
l’OMS après avoir été sévèrement mises en cause sur la
base d’une argumentation solide (2). Et, face aux cri-
tiques, l’OMS a dû revoir toute sa procédure d’actuali-
sation de la liste des médicaments essentiels pour
adopter une méthode plus rigoureuse et plus transpa-
rente (3,4).

Ces insuffisances auraient pu n’être que des faux pas
isolés dans une démarche allant globalement dans le
bon sens. Mais une enquête bien documentée montre
au contraire que la plupart des recommandations émi-

ses par l’OMS ne répondent pas aux critères de qualité
exigibles aujourd’hui en matière d’élaboration de recom-
mandations (5).

Une enquête minutieuse. Des auteurs spécialisés
dans l’évaluation de la qualité des recommandations
sanitaires ont cherché à savoir si l’OMS appliquait les
règles de bonnes pratiques considérées aujourd’hui
comme indispensables en matière d’élaboration de
recommandations, et notamment la transparence sur la
méthode et le recours à des synthèses méthodiques
des données disponibles, pondérées par leurs niveaux
de preuves. La méthode officielle de l’OMS repose sur
cette approche depuis 2003 (6).

Pour leur étude, les auteurs ont interviewé 21 direc-
teurs (ou leurs délégués), entre septembre 2003 et
février 2004, de 16 départements de l’OMS qui produi-
sent des recommandations, et ils ont analysé en détail
4 rapports contenant des recommandations thérapeu-
tiques majeures de l’OMS, sur les antirétroviraux, la
tuberculose, le paludisme et la santé des enfants (5).

Leur constat est consternant : au moment où les � �
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entretiens ont été réalisés, pratiquement aucun direc-
teur n’avait appliqué ni prévu d’appliquer les propres
règles de l’OMS, et certains n’en voyaient même pas l’in-
térêt. Ils procédaient comme avant l’ère de l’EBM (evi-
dence-based medicine), en s’appuyant sur des avis d’ex-
perts, avec tout ce que cela implique de manque de
transparence dans leur sélection, de faiblesse dans les
justifications des recommandations, et de conflits d’in-
térêts potentiels, corporatistes ou industriels (a)(5).

Ce constat est de nature à jeter un discrédit durable
sur l’OMS et ses publications. Il n’est pas nié par l’orga-
nisation, qui a reconnu officiellement les défauts poin-
tés, et a promis de mieux faire à l’avenir (1).

Biais potentiels et influences extérieures. Le
recours à des synthèses méthodiques pour étayer des
recommandations présente de nombreux avantages :
ces synthèses réduisent les diverses sources de biais
méthodologiques, sont reproductibles et vérifiables par
d’autres équipes (5). Elles limitent aussi le risque de
biais dû aux conflits d’intérêts des experts sollicités (7).

Certains directeurs de départements de l’OMS se sont
déclarés conscients des limites de leurs recommanda-
tions, déplorant un manque de moyens et de temps. Les
auteurs de l’étude font remarquer que l’OMS pourrait faire
déjà beaucoup mieux avec ses moyens disponibles, en
adoptant de bonnes méthodes de travail. Les auteurs sou-
lignent aussi que cette organisation des Nations unies
dépend lourdement de financements extérieurs, au-delà
de la contribution obligatoire des États (5).

Cette dépendance de l’OMS de financements exté-
rieurs, parfois de nature privée, s’est accrue au cours
des dernières années pour atteindre 72,4 % en 2006-
2007 (8). Elle est d’autant plus regrettable que certai-
nes activités de l’OMS dépendent essentiellement de
tels financements extérieurs (b). Pire encore, l’OMS per-
met que des membres de son personnel soient directe-
ment rémunérés par des sponsors extérieurs, des fir-
mes pharmaceutiques par exemple (9,10).

Un des mots d’ordre des derniers directeurs de cette
organisation a été la promotion des partenariats public-
privé pour résoudre les problèmes de santé mondiaux.
Dans un tel contexte, le fait que l’OMS n’adopte pas
des procédures transparentes et méthodiques d’élabo-
ration de ses recommandations prend un caractère
d’autant plus préoccupant.

Restaurer la crédibilité de l’OMS. Comme le pro-
mettent des responsables de l’OMS, il est temps que
cette organisation renforce sa crédibilité dans le domai-
ne des recommandations. D’autant que les pays dému-
nis se reposent souvent largement sur elles (1).

Cette reconquête passe certainement par l’adoption
des bonnes pratiques d’élaboration des recommanda-
tions. Mais elle passe aussi par une réduction de la
dépendance financière de l’OMS par rapport à des inté-
rêts privés, et l’augmentation de son budget propre finan-
cé par les États membres, en vue d’élaborer des recom-
mandations libres de toute influence extérieure. Elle
passe enfin par une transparence sur les conflits d’inté-
rêts des experts extérieurs auxquels a recours l’OMS.

Enfin, cette enquête met à nouveau en garde les pro-
fessionnels de santé et les décideurs en santé publique
sur le risque qu’ils prendraient à modifier leurs pratiques
sur la seule foi d’arguments d’autorité ou autres avis
d’experts. Qu’elle soit “mondiale” comme l’OMS, ou
“haute” comme la Haute autorité de santé (HAS) fran-
çaise, une organisation ne peut être crédible qu’en met-
tant réellement et rigoureusement en pratique des pro-
cédures de travail transparentes et méthodiques (11).

Puisse cette enquête donner du poids à tous les per-
sonnels de l’OMS qui se battent pour que leur organi-
sation remplisse mieux sa mission d’intérêt public.

La revue Prescrire

a- La méthode de recours exclusif aux experts est parfois désignée de manière ironique de
“GOBSAT” (good old boys sat around a table), par opposition à l’EBM (réf. 7).
b- Signalons par exemple que le “Guide des politiques et des services de santé mentale -
Politiques et plans relatifs à la santé mentale de l’enfant et de l’adolescent” a été réalisé avec
« l’appui financier généreux des gouvernements d’Australie, d’Italie, de la Nouvelle-
Zélande et des Pays-Bas ainsi que de la Fondation Eli Lilly & C°, et de la Johnson and
Johnson Corporate Social Responsibility, Europe » (réf. 12). Lire aussi réf. 13.
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Le libellé de la référence 13 est en réalité : 
13- Prescrire Editorial Staff “Conflicts of interests. WHO performance under scrutiny” ISDB Newsletter
2007 ; 21 (1) : 17-20.
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